
CHAPITRE 12

Loi modifiant la Loi de la Législature et
concernant la pension des membres des

deux Chambres

[Sanctionnée le 11 juillet 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 6 de la Loi de la Législature
(Statuts refondus, 1941, chapitre 4) est
modifié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Toutefois, lorsqu'un conseiller législa-
tif nommé après le premier juillet 1963
atteint l'âge de soixante-quinze ans, ses
fonctions cessent de plein droit."

2 . L'article 81 de la dite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 10, est de nouveau remplacé
par le suivant:

" 8 1 . Pour chaque session de la Légis-
lature qui dure plus de trente jours, il est
accordé à chaque conseiller législatif et à
chaque député présents à cette session
une indemnité de dix mille dollars."

3 . L'article 82 de la dite loi, remplacé
par l'article 3 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 10, est de nouveau remplacé
par le suivant :

" 8 2 . Pour chaque session de la Légis-
lature de trente jours ou moins, il est
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accordé à chaque conseiller législatif et à
chaque député présents à cette session,
une indemnité de cent dollars par jour de
session."

4 . L'article 83 de la dite loi, remplacé
par l'article 4 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 10, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 8 3 . L'indemnité prévue à l'article 81
est payée au taux d'un septième le dernier
jour de chaque mois de session, et le solde
à la fin de la session.

L'indemnité prévue à l'article 82 est
payée à la fin de la session."

5 . L'article 84 de la dite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 51, est remplacé par le suivant:

" 8 4 . Une déduction de cent dollars
est faite sur l'indemnité pour chaque jour
en plus de trois qu'un conseiller législatif
n'assiste pas à une séance du conseil.

Une déduction de cinquante dollars est
faite sur l'indemnité pour chaque jour en
plus de dix qu'un député n'assiste pas à
une séance de l'Assemblée législative.

Mais, dans le cas d'un conseiller législa-
tif nommé ou d'un député élu après le
commencement d'une session, nul jour de
session antérieur à sa nomination ou à son
élection n'est compté comme jour d'ab-
sence."

6 . L'article 85 de la dite loi, remplacé
par l'article 5 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 10, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 8 5 . Une personne qui est membre de
l'une ou de l'autre Chambre durant plus
de trente jours d'une session, bien qu'elle
n'en soit membre que durant une partie de
cette session, a droit à son indemnité en
vertu de l'article 81 et à son allocation en
vertu de l'article 87, moins une déduction
de cinquante dollars par jour de session
écoulé avant qu'elle soit devenu membre
de l'une ou de l'autre Chambre ou, selon le
cas, après qu'elle a cessé de l'être, et moins
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aussi la déduction prévue à l'article 84
pour défaut de présence pendant le temps
qu'elle est membre de l'une ou de l'autre
Chambre.

Si elle n'est membre que durant trente
jours ou moins, elle n'a droit qu'à cent
dollars par jour de session quelle que soit
la durée de cette session, moins la déduc-
tion prévue à l'article 84 pour défaut de
présence pendant le temps qu'elle est
membre de l'une ou de l'autre chambre.

Un membre d'une des Chambres qui
devient, au cours d'une session, membre de
l'autre Chambre n'a droit qu'à une seule
indemnité pour cette session, moins la
déduction prévue à l'article 84. Il a droit
aussi à une proportion des allocations
prévues à l'article 87, basée sur le nombre
de jours pendant lesquels il a été membre
de l'une et de l'autre Chambre."

T. L'article 87 de la dite loi, remplacé
par l'article 8 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 10, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 8 7 . Il est aussi accordé annuellement
à chaque conseiller législatif une allocation
de deux mille dollars et à chaque député
une allocation de cinq mille dollars pour
frais de déplacement, dépenses de bureau et
tous déboursés inhérents à leur fonction
respective. La moitié de cette somme est
payée après deux mois de session et le
solde à la fin de chaque session."

8 . L'article 1 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 19, modifié par l'article 1 de
la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 25, est
remplacé par le suivant:

" 1 . Pour les fins de la présente loi, à
moins que le contexte n'indique un sens
différent,

a) "conseiller législatif" signifie une
personne nommée membre du Conseil lé-
gislatif après le premier juillet 1963;

b) "député" signifie une personne qui
était membre de l'Assemblée législative
le premier janvier 1958 ou qui l'est devenu
après cette date;

c) "indemnité" désigne l'indemnité
payable aux conseillers législatifs ou aux
députés pour chaque session de la Légis-
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lature, mais ne comprend pas les sommes
accordées à titre de frais de représenta-
tion, d'allocation de logement, de frais
de déplacement, de dépenses de bureau
ou de déboursés inhérents aux fonctions
de conseiller législatif ou de député.

Dans le cas des membres du Conseil
exécutif, de l'orateur du Conseil législatif,
du leader du gouvernement et du leader
de l'opposition de ce Conseil, de l'orateur
et de l'orateur suppléant de l'Assemblée
législative, du chef de l'opposition et des
adjoints parlementaires, le mot "indem-
nité" comprend aussi, si le titulaire de la
fonction en exprime le désir par avis
adressé au ministre des finances, l'indem-
nité supplémentaire qu'il reçoit à ce titre
particulier, ou une partie de cette indem-
nité, pour une période spécifiée ou pour
un temps indéterminé, à compter de la
session indiquée au dit avis. Il peut en
tout temps par la suite, au moyen d'un
semblable avis, renoncer pour l'avenir
à l'addition de cette indemnité supplé-
mentaire à celle qu'il reçoit comme con-
seiller législatif ou député, pour fin de
calcul de ses contributions."

9 . L'article 2 de la dite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 8-9 Elizabeth II, chapi-
tre 33, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la dernière ligne
du premier alinéa, les mots "l'Assemblée
législative', par les mots "la Législature";

b) en remplaçant le second alinéa, par
le suivant:

"Ce système de pensions ne s'applique
pas à un conseiller législatif ou à une dé-
puté qui donne au ministre des finances
avis de son intention de ne pas participer
au plan de pension. Cet avis peut être
donné par un conseiller législatif ou un
député en tout temps après son assermen-
tation comme tel."

1 0 . L'article 3 de la dite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 33, est de nouveau remplacé par
le suivant :

" 3 . 1. Aux fins du système de pensions
constitué par l'article 2, chaque conseiller
législatif et chaque député fournit à cha-
que session, sous forme de retenue sur
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son indemnité respective, une contribu-
tion équivalente à six pour cent de cette
indemnité.

2. Au cas où le conseiller législatif ou le
député désire que les dispositions de l'arti-
cle 14 soient applicables à son épouse il en
donne avis au ministre des finances et four-
nit une contribution additionnelle de un et
demi pour cent.

3. Ces contributions commencent,
a) dans le cas d'un conseiller législatif

nommé au cours d'une session, avec la
session au cours de laquelle il est nommé et
dans le cas d'un conseiller législatif nommé
alors que les Chambres ne sont pas en
session, avec la première session qui suit
sa nomination au Conseil législatif;

b) dans le cas d'un député élu membre
de l'Assemblée législative au cours d'une
session, avec la session au cours de la-
quelle il est élu et, dans le cas d'un député
élu alors que les Chambres ne sont pas en
session, avec la première session qui suit
son élection."

1 1 . L'article 4 de la dite loi, est modi-
fié en remplaçant dans les quatrième et
cinquième lignes, les mots "au crédit res-
pectif de chaque député", par les mots
"au crédit de celui qui les a fournies".

1 2 . L'article 5 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 . Sous réserve de l'article 6,
a) tout conseiller législatif qui a atteint

l'âge de soixante-quinze ans, ou qui donne
sa démission après avoir rempli ses fonc-
tions pendant au moins dix ans ou dix
sessions parlementaires, ou qui donne sa
démission et fournit en même temps la
preuve qu'il est atteint d'une incapacité
permanente l'empêchant de remplir utile-
ment ses fonctions, reçoit, sa vie durant,
par versements égaux et mensuels, une
pension annuelle équivalente à soixante-
quinze pour cent du montant total de ses
contributions;

b) toute personne qui cesse d'être dépu-
té après en avoir exercé le mandat pen-
dant au moins dix ans ou dix sessions
parlementaires reçoit, sa vie durant, par
versements égaux et mensuels, une pen-
sion annuelle équivalente à soixante-
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quinze pour cent du montant total de ses
contributions.

Pour les fins de la pension du conseiller
législatif ou du député, compte n'est pas
tenu de la contribution additionnelle visée
au paragraphe 2 de l'article 3."

1 3 . L'article 6 de la dite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 11, est remplacé par le suivant:

" 6 . Aucune pension ne doit excéder
annuellement le montant de l'indemnité,
sans déduction pour cause d'absence,
payable aux conseillers législatifs ou aux
députés pour la dernière session de plus de
trente jours précédant la mise à la retraite
du bénéficiaire, y compris, le cas échéant,
l'indemnité supplémentaire visée au para-
graphe c de l'article 1, et dès que le mon-
tant total de ses contributions est suffisant
pour lui donner droit au maximum de
pension prévu par le présent article, le
conseiller législatif ou le député cesse d'en
fournir.

Dans le cas d'un conseiller législatif ou
d'un député qui a cessé de remplir l'une
des fonctions énumérées au paragraphe c
de l'article 1, l'indemnité supplémentaire
prévue au présent article est le montant
annuel de l'indemnité la plus élevée qu'il
a reçue comme titulaire de l'une desdites
fonctions, en n'importe quel temps ou au
cours de n'importe quelle session aupa-
ravant."

1 4 . Les articles 8 et 9 de la dite loi
sont remplacés par les suivants:

" S . Tout conseiller législatif qui, avant
d'avoir atteint l'âge de soixante-quinze
ans et avant d'avoir rempli ses fonctions
pendant dix ans ou dix sessions parlemen-
taires, donne sa démission, sauf pour cause
d'invalidité permanente, a droit au retrait
de ses contributions, y compris la contri-
bution additionnelle visée au paragraphe
2 de l'article 3.

Tout député qui, ayant d'avoir rempli
son mandat pendant dix ans ou dix sessions
parlementaires, cesse d'être député a droit
au retrait de ses contributions, y compris
la contribution additionnelle visée au
paragraphe 2 de l'article 3.
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" 9 . 1. Un conseiller législatif dont le
Conseil législatif a ordonné l'expulsion en
vertu de l'article 78 de la Loi de la Législa-
ture, ou un député qui a été expulsé par
décret de l'Assemblée législative en vertu
de l'article 77 de la même loi ou par juge-
ment de la Cour supérieure en vertu de la
loi 15-16 George VI, chapitre 20, n'a droit
qu'au remboursement de ses contributions,
y compris la contribution additionnelle
visée au paragraphe 2 de l'article 3.

2. Un conseiller législatif ou un député
trouvé coupable de trahison ou d'un acte
criminel commis pendant la durée de ses
fonctions et visé à la partie III ou à la
partie VII du Code criminel ou de cons-
piration pour commettre un tel acte, perd
tout droit à la pension prévue à la présente
loi et n'a droit qu'au remboursement pré-
vu au paragraphe 1, déduction faite de
tous versements de pension qu'il a pu
toucher avant sa condamnation."

1 5 . L'article 10 de la dite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 25, est remplacé par le suivant:

" 1 0 . Toute personne, qui a cessé d'être
membre de l'une ou de l'autre Chambre
et qui est nommée membre du Conseil
législatif ou qui est élue député, a droit de
racheter et de faire compter pour fins de
pension, en totalité ou en partie, les années
pendant lesquelles elle a été membre de
l'une ou de l'autre Chambre, en donnant
un avis à cet effet au ministre des finances
et en versant au fonds consolidé du revenu
un montant égal aux contributions qu'elle
aurait dû fournir pour ces années.

Au cas où elle a retiré des contributions
qu'elle avait fournies pour les années
qu'elle désire racheter, elle doit aussi
payer au ministre des finances un intérêt
au taux légal depuis leur retrait.

Cet avis doit être donné suivant une
formule fournie ou approuvée par le
ministre des finances pas plus tard que
douze mois après que cette personne a été
nommée membre du Conseil législatif ou
qu'elle a été élue député."
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1 6 . L'article 11 de la dite loi, rempla-
cé par l'article 4 de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 25, et par l'article 3 de la loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 33, est modifié en
remplaçant les paragraphes a et b par les
suivants:

"a) est membre du Conseil législatif
quelle que soit la date de sa nomination;

"b) exerce de nouveau le mandat de
député ou exerce ce mandat pendant qu'il
est bénéficiaire d'une pension de conseiller
législatif;".

1 7 . L'article 12 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 2 . Lorsqu'un conseiller législatif,
bénéficiaire d'une pension de député dont
le versement est suspendu en vertu du
paragraphe a de l'article 11, a droit au
versement d'une pension comme conseiller
législatif, sa pension de député est augmen-
tée, sous réserve de l'article 6, d'une somme
égale à soixante-quinze pour cent du
montant total de ses contributions comme
conseiller législatif, sans tenir compte, le
cas échéant, de la contribution addition-
nelle prévue au paragraphe 2 de l'article 3.

Dans l'un et l'autre des cas visés au
paragraphe b de l'article 11, les contribu-
tions reprennent cours, sous réserve de
l'article 6, et la pension, lorsqu'elle recom-
mence à courir, est augmentée d'une somme
égale à soixante-quinze pour cent du mon-
tant total de ses nouvelles contributions,
sans tenir compte, le cas échéant, de la
contribution additionnelle prévue au para-
graphe 2 de l'article 3."

1 8 . L'article 13 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 3 . Lorsqu'une pension devient paya-
ble à un conseiller législatif ou à un député,
ou à la veuve de l'un ou de l'autre, avant
que ce conseiller ou ce député ait acquitté
toutes les contributions qu'il doit, cette
pension est calculée sur le montant total
des contributions qu'il a payées, à moins
que le solde n'en soit payé dans les
soixante jours qui suivent ou, le cas
échéant, par versements conformément à
l'avis mentionné aux articles 10, 14d, 14e
et 14f."
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1 9 . L'article 14 de la dite loi est rem-
placé par le suivant :

" 1 4 . Lorsque la contribution addi-
tionnelle visée au paragraphe 2 de l'article
3 a été payée, et subordonnément, le cas
échéant, aux dispositions de l'article 13,

a) la veuve du bénéficiaire d'une pension
de conseiller législatif ou de député, ou
d'une personne ayant droit à l'une ou
l'autre de ces pensions mais décédée avant
d'avoir commencé à la recevoir, a droit, à
compter du décès de celui-ci, sa vie durant,
à une pension égale à cinquante pour cent
de celle que son mari recevait ou avait
droit de recevoir;

b) la veuve d'une personne qui décède
pendant qu'elle est membre de l'une ou de
l'autre Chambre reçoit, sa vie durant, par
versements égaux et mensuels, une pen-
sion annuelle égale à trente-sept et demi
pour cent du montant total des contribu-
tions de son mari, sans tenir compte
cependant de la contribution additionnelle
visée au paragraphe 2 de l'article 3."

2 0 . La dite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 14a édicté par l'article
4 de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 33, les
articles suivants:

"14b. Pour les fins des articles 14c à
14e, les mots "conseiller législatif" signi-
fient une personne nommée membre du
Conseil législatif avant le premier juillet
1963.

"14c. 1. Tout conseiller législatif qui
donne sa démission après avoir atteint
l'âge de soixante-quinze ans ou après avoir
rempli ses fonctions pendant au moins dix
ans ou dix sessions parlementaires, ou qui
donne sa démission et fournit en même
temps la preuve qu'il est atteint d'une
incapacité permanente l'empêchant de
remplir utilement ses fonctions, reçoit, sa
vie durant, sans contribution de sa part,
par versements égaux et mensuels, une
pension annuelle égale à soixante-quinze
pour cent du montant total des contribu-
tions qu'il aurait été appelé à fournir con-
formément à l'article 3 s'il lui avait
été applicable depuis sa nomination au
Conseil législatif, sans tenir compte cepen-
dant de la contribution additionnelle visée
au paragraphe 2 de l'article 3.
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2. Dans le cas où ce conseiller législatif
est bénéficiaire d'une pension dont le
versement a été suspendu en vertu de
l'article 11, celle-ci est ajoutée à sa pension
comme conseiller législatif, sous réserve
de l'article 6 quant au maximum de la
pension.

3. Tout conseiller législatif qui, après sa
nomination au Conseil législatif et avant
le premier juillet 1963, a exercé une des
fonctions énumérées au second alinéa du
paragraphe c de l'article 1, a droit de faire
compter, pour fins de pension, l'indemnité
supplémentaire qu'il a reçue à ce titre
particulier, en donnant un avis au ministre
des finances avant le premier octobre 1963,
et en versant au fonds consolidé du revenu
un montant égal à six pour cent de cette
indemnité pour chaque année pendant
laquelle il a exercé cette fonction.

Tout conseiller législatif qui, après le
premier juillet 1963, exercera une des
fonctions mentionnées au deuxième alinéa
du paragraphe c de l'article 1, a droit de
faire compter, pour fins de pension, l'in-
demnité supplémentaire qu'il reçoit à ce
titre particulier, en donnant avis au
ministre des finances et en versant au
fonds consolidé du revenu un montant
égal à six pour cent de cette indemnité
pour chaque année pendant laquelle il
exercera cette fonction.

Dans l'un et l'autre cas, ce paiement
donne droit à celui qui l'a fait de recevoir,
sa vie durant, par versements égaux et
mensuels, une pension annuelle égale à
soixante-quinze pour cent du montant
ainsi payé, et cette pension est ajoutée
à toute pension qui lui serait payable en
vertu du paragraphe 1 du présent article.

Si ce conseiller législatif désire que cette
indemnité supplémentaire soit comptée
pour les fins de la pension à son épouse, il
doit verser un montant additionnel de un
et demi pour cent de cette indemnité pour
chaque année pendant laquelle il a exercé
ou exercera cette fonction.

"14d . Tout conseiller législatif a droit
de racheter et de faire compter, pour fins
de pension, en totalité ou en partie, les
années pendant lesquelles il a été membre
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de l'Assemblée législative, en donnant un
avis à cet effet au ministre des finances
avant le premier octobre 1963 et en ver-
sant, au fonds consolidé du revenu, un
montant égal aux contributions qu'il aurait
dû fournir pour ces années conformément
à la présente loi, si elle lui avait été
applicable lorsqu'il a exercé son mandat
comme député.

Au cas où il a retiré les contributions
qu'il avait fournies pour les années qu'il
désire racheter, il doit aussi payer au
ministre des finances un intérêt au taux
légal depuis leur retrait.

Sous réserve de l'article 6 quant au
maximum de la pension, le paiement
mentionné au premier alinéa de cet article
donne droit à celui qui l'a fait de recevoir,
sa vie durant, par versements égaux et
mensuels, une pension annuelle égale à
soixante-quinze pour cent du montant
ainsi payé, et cette pension lui est payable
à compter du moment où il cesse d'être
conseiller législatif et est ajoutée à toute
pension qui lui serait payable en vertu des
dispositions de l'article 14c.

"14e . Tout conseiller législatif, qui
désire que son épouse puisse bénéficier
d'une pension à son décès, doit donner
avis à cet effet au ministre des finances
avant le premier octobre 1963 et doit
verser au fonds consolidé du revenu un
montant égal à la contribution de un et
demi pour cent prévue au paragraphe 2 de
l'article 3, pour chaque année pendant
laquelle il a été membre du Conseil légis-
latif et, le cas échéant, pour chaque année
qu'il a rachetée en vertu de l'article 14d,
et doit fournir à chaque session, sous
forme de retenue, une contribution de un
et demi pour cent de son indemnité.

Lorsque la contribution additionnelle
visée au premier alinéa du présent article
a été payée,

a) la veuve du bénéficiaire d'une pension
de conseiller législatif ou d'un conseiller
législatif ayant droit à cette pension mais
décédé avant d'avoir commencé à la rece-
voir, a droit, à compter du décès de son
mari, à une pension viagère égale à cin-
quante pour cent de celle que son mari
recevait ou avait droit de recevoir;

Intérêt.

Pension
totale.
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d'un
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b) la veuve d'une personne qui décède
pendant qu'elle est membre du Conseil
législatif reçoit, sa vie durant, par verse-
ments égaux et mensuels, une pension
annuelle égale à trente-sept et demi pour
cent du montant total des contributions
que son mari aurait été appelé à fournir
conformément à l'article 3 s'il lui avait
été applicable depuis sa nomination au
Conseil législatif, des contributions qu'il
a fournies lorsqu'il était député et des
montants qu'il a versés en conformité des
dispositions des articles 14c et 14d, sans
tenir compte cependant des contributions
additionnelles prévues au premier alinéa
du présent article ni de celles mentionnées
au paragraphe 2 de l'article 3, ni du mon-
tant additionnel prévu au dernier alinéa
du paragraphe 3 de l'article 14c.

"14f. Pour les fins des articles 10, 14c,
14d ou 14e, le montant payable en vertu
de l'un ou l'autre de ces articles, y compris,
le cas échéant, l'intérêt exigible, est réparti
en sept versements égaux et annuels, à
moins que la personne intéressée ne désire
effectuer ce paiement en un nombre moin-
dre de versements.

"14g. 1. Un conseiller législatif dont
le Conseil législatif a ordonné l'expulsion
en vertu de l'article 78 de la Loi de la
Législature, n'a droit qu'au rembourse-
ment de ses contributions, y compris la
contribution additionnelle visée à l'ar-
ticle 14e.

2. Un conseiller législatif trouvé cou-
pable de trahison ou d'un acte criminel
commis pendant la durée de ses fonctions
et visé à la partie III ou à la partie VII
du Code criminel ou de conspiration pour
commettre un tel acte, perd tout droit
à la pension prévue à la présente loi et
n'a droit qu'au remboursement prévu au
paragraphe 1, déduction faite de tous ver-
sements de pension qu'il a pu toucher
avant sa condamnation."

2 1 . Les articles 2 à 7 de la présente
loi ont effet depuis le 15 janvier 1963.

2 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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